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Pendant les dix années que dure la Révolution, la France est en guerre permanente contre 

la quasi-totalité de ses voisins limitrophes. Ces pays, dirigés par des monarchies absolutistes, 

mettent tout en œuvre pour rétablir la royauté en France et ainsi éviter la contagion révo-

lutionnaire1. Les caisses de l’État sont perpétuellement vidées car elles sont presqu’exclusi-

vement vouées aux efforts mis dans la guerre. Ces dures conditions marquent un ralentis-

sement dans la production artistique française et tout particulièrement dans la construction 

qui est très onéreuse et sous le coup des premiers affrontements révolutionnaires et des 

premières lois sur la propriété, les commanditaires privés se font de plus en plus rares. Plus 

question non plus de commandes religieuses. Quant aux commandes officielles, elles sont 

très rares. Les seuls efforts financiers concédés sont réservés à la création d’une identité 

révolutionnaire - notamment à travers des architectures et des décors éphémères mis en 

place lors des nombreuses fêtes révolutionnaires annuelles - ainsi qu’à la mise en place 

d’importants lotissements sur les terrains des biens nationalisés. 

Si à Bordeaux les violences et les revendications révolutionnaires sont moins percep-

tibles qu’à Paris, la région connaît néanmoins une époque tourmentée et subit une instabi-

lité économique évidente. Ainsi, le port girondin, jusque-là première ressource de l’écono-
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mie de la région, se retrouve paralysé dès les premiers mois de la Révolution. L’activité des 

architectes est alors profondément ralentie et les tâches que la Ville leur confie sont bien-

venues en ces temps de « disette architecturale ». Parmi les architectes nommés pour mener 

à bien ces menus travaux2, on remarque que le corps municipal fait plus volontiers appel à 

ceux formés au sein de l’Académie de peinture, sculpture et architecture civile et navale de 

la ville de Bordeaux (1768-1793)3. Ceci s’explique. En effet, si la Municipalité a tardé à ac-

compagner le projet de fondation de cette Académie, à la fin des années 1760, elle finit par 

comprendre qu’elle a tout intérêt à soutenir l’éclosion d’une génération d’architectes locaux 

et au moment de la Révolution, elle désire évidemment poursuivre ce soutien notamment 

auprès de la première génération d’architectes diplômés par cette institution ; une généra-

tion qui a commencé à briller par ses réalisations dans la ville. Ainsi, quand il s’agit de pro-

céder à l’évaluation des biens nationaux, la Ville fait-elle appel aux figures majeures la scène 

bordelaise. Parmi ces personnalités, l’architecte Jean-Baptiste Dufart (1750-1820)4 semble 

avoir plus particulièrement la faveur des décideurs. Et de 1791 à l’an x (1801-1802), il appa-

raît à plusieurs reprises dans les documents d’archives, en tant qu’expert pour la Ville, 5 : 

« […] section B Saint-Pierre, 1ère division, Dufart, ingénieur architecte à la Comédie, dirige 

une commission de 3 hommes chargée d’estimer certaines propriétés […] ces commissaires 

sont chargés d’évaluer les revenus des propriétés du territoire […] »6. 

Avec le temps, le statut de Dufart évolue et il devient même très officiellement archi-

tecte-expert. Son travail consiste alors à examiner et à évaluer différents mémoires consa-

crés à de futures constructions pour la cité. En effet, aux côtés d’expertises, le plus souvent 

techniques et administratives, les différents experts sont aussi sollicités pour examiner des 

projets originaux et ambitieux. C’est précisément le cas avec le projet de Bandieri de Laval 

dont l’examen est une occasion unique pour comprendre les enjeux des activités de ces 

architectes-experts, au moment de la Révolution, à Bordeaux. Ainsi, le 20 mai 1789, l’ingé-

nieur ordinaire du roi, Bandieri de Laval, propose-t-il de construire des bassins maritimes 

sur les terrains vacants du Château Trompette. Ce projet, notamment composé de machines 

de chargements et de déchargements des navires, est si intéressant que Bandieri de Laval est 

invité à procéder à une expérience in situ et à grande échelle ; une expérience présentée aux 

membres de la chambre de commerce, à des négociants, à des artistes et à des savants7. L’es-

sai est suffisamment convaincant pour que « la chambre semble [...] disposée à voir les avan-

tages de ses machines et propose même d’en établir six tout de suite pour voir et pour faire 

un essai à la cale du chapeau rouge […] »8. Or, malgré l’intérêt porté à ce projet, le 12 mai 

17919, l’affaire n’a toujours pas avancé10. Afin de trouver une issue, la Ville décide de réunir, 

le 17 mai 179111, une équipe de commissaires, d’experts et de spécialistes. La commission 

est composée de vingt-quatre personnes à savoir : six armateurs, six capitaines de navires, 
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six constructeurs et six architectes12. Le travail exigé pour cette évaluation représente un 

réel investissement pour tous les experts. Et ceux-ci délivrent enfin un avis, défavorable, 

le 4 juillet 179113. Le mémoire de plus de 100 pages, rédigé à cette occasion, - notamment 

par deux des plus importants architectes de la ville : Louis-Guy Combes (1754-1818) et 

Jean-Baptiste Dufart - résume les conclusions de plusieurs semaines de concertations et de 

rencontres. Or, les motivations du refus, largement justifiées dans ce rapport, ne suffisent 

pas à camoufler la réalité des faits. De toute évidence, aucun de ces architectes n’a intérêt 

à valider un tel projet car chacun espère obtenir, pour son compte, le futur chantier de 

démolition du Château Trompette. Plus encore, tous souhaitent remporter le programme 

de décoration visant à embellir cet espace urbain nouvellement libéré, promesse du plus 

important chantier de la ville en cette fin de siècle14. Les architectes de cette commission ne 

sont pas des experts neutres, mais des compétiteurs déclarés de Bandieri de Laval. Car les 

enjeux liés à la destruction du château Trompette représentent, en ces temps difficiles, une 

manne qu’aucun ne peut négliger. Cette commission de spécialistes, comme bien d’autres à 

cette époque, est alors un prétexte pour assurer et pour défendre une forme de consensus 

et d’entente professionnelle locale. 

Les éléments exposés dans ce texte, nous permettent de comprendre que les archi-

tectes trouvent dans ces activités d’experts une grande part de leurs revenus alimentaires 

mais ils y puisent également un enrichissement relationnel très précieux. En effet, ces tâches 

presqu’exclusivement administratives sont une occasion unique de créer - ou de poursuivre 

- des rapprochements professionnels stratégiques avec l’équipe municipale. C’est aussi la 

possibilité de se rapprocher de fonctions administratives très convoitées. Dans le cas de 

Dufart, ces activités d’architecte-expert l’amènent même à être nommé ingénieur de la voi-

rie, le 25 octobre 180515. Pour les élus locaux, cette situation est aussi une bonne affaire. En 

effet, s’il s’agit « d’entretenir » la génération d’architectes que la Municipalité a participé à 

faire naître quelques années auparavant, c’est aussi une opportunité rare pour se « payer » 

- à moindre coût - des experts-conseils de grands talents. Combes et Dufart sont alors les 

meilleurs architectes de la ville16. Enfin, le regard porté sur le travail de la commission - réu-

nie pour statuer sur le projet de Bandieri de Laval - permet d’illustrer les réflexions menées 

par une catégorie professionnelle en souffrance et visant à assurer et à défendre une forme 

de consensus et d’entente professionnelle. Ces activités démontrent également la capacité 

de ces architectes à s’adapter aux contraintes, parfois ardues, de leur temps. Ces tâches 

laborieuses dévoilent - in fine - combien l’adaptation des artistes est grande pendant cette 

époque troublée. 
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